
veille à la composition du conseil,
et s’appuie sur un cabinet de recrute-
ment indépendant pour les travaux
de recherche et de sélection des candi-
dats. Notre conseil s’est aussi large-
ment féminisé avant même l’entrée en
vigueur de la loi Copé-Zimmermann. »

4
À NOTER
Les agences en conseil de vote
(ISS Governance, Glass, Lewis &
Co., Proxinvest…) donnent à leurs
clients un avis sur les stratégies
et les résultats des sociétés pour
lesquelles ils sont actionnaires.
Elles leur envoient des rapports,
accompagnés d’une recommanda-
tion de vote, favorable ou non.

techniques qui comptent à leurs yeux.
Nous nous efforçons d’avoir une com-
munication transparente et détaillée. »
Florence Lonis a ainsi pu bâtir une
relation de confiance avec chacun de
ses interlocuteurs.
Tout au long de cette démarche, elle
partage les attentes des actionnaires
avec la gérance de l’entreprise. Le
cercle est vertueux. « Quand le dialo-
gue s’instaure, l’amélioration se voit
immédiatement, résume Florence
Lonis. En donnant plus de transpa-
rence, et en ayant pour objectif de
maintenir notre gouvernance en
adéquation avec les standards, nous
l’améliorons en continu. Nous avons
par exemple créé au sein du conseil
de gouvernance un comité des nomi-
nations et des rémunérations, qui

Géraldine Dauvergne

I l existe peu de postes comme
le sien en France. « Certaines
entreprises n’ont pas encore
mesuré tout l’enjeu que la com-

munication actionnariale représente,
et n’ont pas encore mis en place les
moyens dédiés », estime Florence
Lonis, directrice juridique déléguée à
la communication gouvernance chez
Lagardère. L’activisme actionnaire
représente pourtant une menace
pour les sociétés cotées. Le groupe
Lagardère en a d’ailleurs fait l’expé-
rience en 2010, lorsque le financier
franco-américain Guy Wyser-Pratte
avait tenté, sans succès, de se faire
élire à son conseil de surveillance
(« Les Echos » du 28 avril 2010).

Des normes sophistiquées
L’actionnariat de Lagardère, société
en commandite par actions, est
varié : actionnaires individuels,
investisseurs institutionnels français
et étrangers, fonds souverains tels
que le Qatar… Sans compter parfois
leurs intermédiaires, les agences
en conseil de vote. Ces prestataires
majoritairement anglo-saxons
(proxy advisors) émettent des avis
sur la gouvernance des sociétés
émettrices, qui peuvent se révéler
décisifs pour leurs clients actionnai-
res au moment du vote en assemblée
générale. « Nos actionnaires, surtout
internationaux, connaissent peu les

RELATION INVESTISSEURS//
Chez Lagardère, société en commandite,
Florence Lonis se charge d’instaurer
un dialogue vertueux entre la société
et ses actionnaires.

Sonmétier?Communiquer
surlagouvernance

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Face à l’Union européenne, on peut,
comme le disait de Gaulle, « sauter
sur sa chaise comme un cabri
en disant “l’Europe ! l’Europe !
l’Europe !” » mais, ajoutait le Géné-
ral, « cela n’aboutit à rien et cela ne
signifie rien ». Loin de se complaire
dans le climat d’euroscepticisme
ambiant, les juristes d’entreprise
ont beaucoup à gagner à jouer avec
le droit européen qui, utilisé à bon
escient, peut se révéler être un
redoutable outil de compétitivité.
« Avec le marché unique qu’elle offre
aux entreprises, l’Union européenne

est un facteur de croissance
et d’attractivité économique pour les
entreprises et ne doit pas être le bouc
émissaire de tous les maux des socié-
tés françaises », assure Yves-Marie
Moray, avocat au barreau de Paris
et président d’EuroLaw.

Eliminer un concurrent
D’autant que le droit européen
s’applique de facto aux entreprises
françaises par ses principes
d’applicabilité immédiate et de
primauté qui font du juge national
– et donc français – le juge de droit
commun du droit européen. « Lors
de la gestation des directives et des
règlements européens, les entrepri-
ses doivent donc intervenir le plus
tôt possible pour faire valoir
leur position, explique Yves-Marie
Moray. Il ne doit pas s’agir
d’un lobbying défensif mais plutôt
d’une influence offensive. »

Et l’avocat de convoquer, entre
autres, l’exemple de Bayer qui, en
1995, par le jeu du lobbying, avait fait
inscrire dans une directive euro-
péenne l’interdiction de la vente en
Europe de cosmétiques contenant
un taux de psoralènes, suspectés
d’être cancérigènes, supérieur
à 1 ppm. Anecdotique ? Pas vraiment
pour son concurrent direct Berga-
derm dont toutes les crèmes solaires
Bergasol – qui représentaient alors
50 % de son chiffre d’affaires – conte-
naient des psoralènes. Or cette subs-
tance n’était, selon certains cher-
cheurs, pas aussi cancérigène que la
Commission européenne, en votant
la directive, avait bien voulu le croire.
Mais le mal était fait : le laboratoire
français était placé en redressement
judiciaire quelques semaines après
le début de la polémique. Un coup de
maître pour Bayer qui redonne un
certain attrait au droit européen. n

Le droiteuropéencomme
outildecompétitivité
STRATÉGIE //
Loin d’être un carcan
pour les entreprises
françaises, les directives
et règlements européens
peuvent servir d’arme
économique, fondée
sur un lobbying offensif.
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AU NOM
DE LA LOI

FRÉDÉRIC JENNY
Professeur d’écono-
mie à l’Essec Busi-
ness School, profes-
seur de droit à la
Hauser New York
University Law
School, membre
du Club des juristes.

Livrenumérique :
contesetmécomptes

L es tensions entre Amazon et Hachette sur
le livre numérique ne sont pas exemptes
de confusions intellectuelles, de négocia-

tions douteuses, d’interventions maladroites
et d’embarras des autorités de concurrence.
Concernant tout d’abord le prix du livre numéri-
que, Hachette préconise qu’il soit substantiel
et différencié alors qu’Amazon souhaite un prix
faible et uniforme. Le groupe américain sou-
tient que si le prix du livre digital baissait de
14,99 à 9,99 dollars aux Etats-Unis, ses ventes
augmenteraient de 74 %. En réalité, les éditeurs
soupçonnent Amazon de vouloir utiliser le livre
digital comme produit d’appel, ce dont se défend
la société qui prétend vouloir le rendre compéti-
tif face aux autres médias digitaux.
Face à la crainte de réduction des revenus des
éditeurs et des auteurs, Amazon souligne qu’ils
avaient déjà cru, à tort, que le livre de poche
cannibaliserait leur fonds de commerce. Et fait
valoir que la diffusion digitale est une innovation
qui profite à nombre d’auteurs qui n’auraient pu
être édités dans le circuit traditionnel.
Toutes les techniques de négociations sont-elles
pour autant permises ? Dès 2012, une entente
anticoncurrentielle entre Apple, Hachette et
d’autres éditeurs pour imposer une tarification
des livres digitaux contrôlée par les éditeurs fut
condamnée par le département américain
de la Justice. Hachette mobilise désormais
auteurs et politiciens pour dénoncer Amazon.
Pour imposer de nouvelles bases contractuelles
à Hachette, Amazon a supprimé les rabais,
allongé les délais de livraison et limité certains
stocks en faisant miroiter des rémunérations
supérieures à ses auteurs. « Faire du chantage
aux éditeurs en restreignant l’accès du public
aux livres de leurs catalogues pour leur imposer
des conditions commerciales plus dures n’est
pas tolérable », avait réagi Aurélie Filippetti
en rappelant la position française selon laquelle
un livre « n’est pas un produit comme un autre ».
L’ancienne ministre a même qualifié les prati-
ques d’Amazon d’« abus de position dominante »,
oubliant que ni la question de la définition du
marché, préalable indispensable à une qualifi-
cation juridique, ni la caractérisation de l’abus
de puissance d’achat ne sont évidentes et que
l’objet du droit de la concurrence n’est pas
la protection du pluralisme mais celle du
consommateur. De son côté, le vice-président
de la Commission européenne, Joaquin Almu-
nia, a déclaré vouloir « regarder de près cette
affaire » sans toutefois ouvrir une enquête.
Le Bundeskatellamt est, par ailleurs, saisi des
pratiques d’Amazon. En revanche, le départe-
ment américain de la Justice a refusé de lancer
une procédure contre Amazon pour le déréfé-
rencement de Macmillan Publisher, estimant
qu’il s’agissait d’une négociation commerciale
privée visant à faire baisser les prix.
La bataille qui oppose Amazon et Hachette
nous semble d’autant plus stérile qu’elle prend
en otage respectivement les lecteurs et les
auteurs. L’analyse économique suggère
pourtant qu’ils devraient avoir un intérêt
commun : respecter l’intérêt des consomma-
teurs dont il est fort peu question. n

ILSONTBOUGÉ

Laura G. Quatela devient directrice de la
propriété intellectuelle d’Alcatel-Lucent
// Armelle Chassé est la nouvelle
directrice juridique de Lagardère Enter-
tainment // Aurélie Fournier est cooptée
associée au sein du bureau parisien de
Dentons.

En partenariat avec Nomination.fr

FLORENCE LONIS, directrice juridi-
que déléguée à la communication
gouvernance chez Lagardère. Photo DR
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PERSONNALITÉS DU MONDE
DU DROIT S’EXPRIMENT
Dans le numéro spécial « Confi-
dentialité » de « Juriste d’entre-
prise magazine » pour plus de
compétitivité de la spécialité.

GUILLAUME HECKETSWEILER, DIRECTEUR JURIDIQUE, AIR FRANCE-KLM

DR

Ancien directeur juridique de bpifrance et responsable fusions-acquisitions du groupe
Lafarge, Guillaume Hecketsweiler est désormais aux manettes de la direction juridique
d’Air France-KLM. Il est chargé de la mise en œuvre sur le plan juridique de la stra-
tégie de l’entreprise, ainsi que de l’animation et du pilotage de la filière et des
politiques juridiques à travers le groupe. n

=
LA PERSONNALITÉ
DE LA SEMAINE

4
À NOTER
Les entreprises doivent également
surveiller de près la jurisprudence
de la Cour de justice et de la CEDH.

caractéristiques d’une SCA
et la façon dont elle remplit les stan-
dards de gouvernance », note Flo-
rence Lonis. Chez Lagardère, la
communication spécifique et pro-
active en direction des analystes
en gouvernance s’est structurée en
2011, avec la création de son poste.
« Celui-ci repose sur une expertise
technique et juridique, et sur une
expérience anglo-saxonne », détaille
celle qui fut, pendant quatre ans,
directrice juridique pour l’Europe,
le Moyen-Orient et l’Afrique de
Apple Computer. « Les actionnaires
les plus importants et les agences en
conseil publient leurs propres politi-
ques de vote. Ces analystes en gouver-
nance passent en revue une quantité
de référentiels extrafinanciers très
divers. » Sont par exemple visées
la proportion de femmes, l’indé-
pendance et la diversité dans les
conseils, la rémunération des diri-
geants, la distribution des dividen-
des… « Comply or explain » (se
conformer ou s’expliquer) est la
règle anglo-saxonne en matière
de gouvernance, rappelle Florence
Lonis. « Il faut des détails, des chif-
fres, des preuves. Le but est de créer
la confiance dans la transparence. »

Bâtir une relation de confiance
Le plan d’action de Florence Lonis
s’étale à chaque fois sur un an, dont
le point d’orgue est l’assemblée
générale des actionnaires au mois
de mai. « A partir de septembre, il
s’agit d’identifier les grands enjeux
de gouvernance de l’année, et les
points forts de la campagne en gouver-
nance. A partir de décembre, le groupe
Lagardère prépare ses projets de
résolutions, qui seront présentés au
vote des actionnaires. » En liaison
avec de nombreux interlocuteurs
internes au groupe, Florence Lonis
accomplit ce qu’elle appelle son
« road show gouvernance » : selon
une cartographie précise de l’action-
nariat sont menés une vingtaine
d’entretiens avec les analystes en
gouvernance des principaux action-
naires et des agences en conseil de
vote. « Il s’agit d’expliquer à chacun la
position de la société sur des normes
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